
12 \ .telUonde
Jeudi29 novembre2012

Sans-papiers :M. Valls entrouvrelaportedela régularisation
Leministre de l'intérieur rendpublique, mercredi 28 novembre, une circulaire quiassouplit les conditions d'accès à un permisdeséjourenFrance

En Italie, des titres de séjourpour résorberletravailau noir

Sans-papiers et étrangers en règle attendent devant la préfecture de Bobigny dès l'aube, ici en 2011. JEAN LARIVE

près en avoir à plusieurs
reprises repoussé la publica
tion, le ministre de l'inté-

rieur, Manuel Valls, a finalement
présenté en conseil des ministres,
mercredi 28 novembre, conformé
ment à la promesse de campagne
de François HoIlande, et après de
nombreuses réunions de concerta
tion avec le monde associatif et les
partenaires sociaux, une nouvelle
circu laire destinée à «clarifier» les
cri tères de régularisation des
ét rangers en situation irrégulière.

Cette circulaire, assouplit sur
tout les critères de régularisat ion
pour les familles et pour les célib a
tai res ayant un emploi. Le su jet
étant très sensible pour la nouvelle
majorité, il a fait l'obj et d'arbit ra
ges très serrés avec Mat ignon et
l'Elysée. Donnan t au final un texte
très bordé, qui ne résoudra qu 'une
partie des situations des quelque
350 000 à500 000 perso nnes sans
tit re de séjour qui vivent en France.

« Nous avons rédigé cette circu
lairedansunespritderesponsabili
té et d'apaisement, explique au
Monde le mi nistre de l'intérieur,
Manuel Vaiis. L'objectif est de gui
der les préfets dans leur pouvoir
d'appréciation et de limiter lesdis
parités.Mais nousassumons aussi
quecettecirculaire est exigeante.»
«Iln'yaurapasdegrandsoir», pré
vient M.Valls. Un parti p ris qui
déçoit une partie des revendica
tions des défenseurs des dro its des
ét rangers, à l'exception de France
Terre d'asile, qui veut retenir « le
positif» du texte.

Pour lesfamilles, l'une des prin
cipales avancées du texte - qui
entrera en vigueur le 3décembre -

, concerne l'ouverture de la régulari
sation à celles justifiantd'une pré
senced 'aumoins cinq ans surle ter
ritoire,franç ais et ayant au moins
un enfant scolarisé depuis trois
ans. Lès associations réclamaient
queseulement deux ans soient ex i
gés,comme en 2006, lors d'une cir
culaire de Nicolas Sarkozy. Celle-ci
avait permis la régularisation de

Quatre vagues de
régularisations depuis 1981

1981Juste après son élection,
FrançoisMitterrand fait publier
une circulaire, le 11août 1981,qui
permet la régularisation excep 
tionnelle de130 000 étrangers.

1992 Legouvernement publie
une circulaire qui vise la régulari
sat ion desdéboutés du droit d'asi
le. Quelque13300 obtiennent ain
si un titre de séjour.

1997 Le ministre de l'intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, publie
une circulaire qui vise notam
ment les conjoints d'étrangers en
situat ion régulière et les'étran
gers malades.80 000 personnes
sont régularisées.

2006 Nicolas Sarkozy, alors
ministre de l'intérieur, publie une
circulaire pour permettre la régu
larisation des parents d'enfants
scolarisés. Environ 7000 parents
et enfants obtiendront ainsi un
titre de séjour.

7000 parents et enfants.
Mais le gouvernement a préféré

res ter à trois ans, arg uant que son
texte n'a pas de durée limitée dans
le temps, contrairement à celui de
M.Sarkozy. «Ce sont des disposi
tionspérennes»,explique M.Valls.
« Ily apeut-êtredesgensquinerem
plissent pas les conditions aujour
d'hui mais qui les auront dans un
an. Cela donne de la visibilité»,

défend-on Place Beauvau où, dit
on, l'expérience de 2006 est « le
contre-exempleabsolu» de ce qui
est envisagé.

Lanouvelle circulaire,officielle-

Rome
Correspondance

En Italie, la dernière vague de
régularisations d'immigrés s'est
achevée le 15octobre avec 134516
demandes déposées.On est loin
des attentes et des plus de
200 000 immigrés régularisés à
chaque vague lors de ces vingt der
ni ères années. Sans parler de celle
de 2002 - sous un gouvernement
de droite, celui de Silvio Berlusco
ni - où plus de 700 000 im m igrés
ont obtenu un permis de séjour.

Cette fois, la démarche s'adres
sait surtout aux employeurs de
travailleurs au noir, un phénomè
ne particulièrement répandu
dans le pays. Ala suite de l'adop
tion par l'Italie d'une directive
européenne en la matière et
avant l'entrée en vigueur d'une
législation plus contraignante
avec le risque de fortes amendes
pour eux, le gouvernement de

ment, ne fixe en effe t pas de «quo
tas» de personnes à régularise r,
alors qu 'en 20 0 6, après une ruée
des familles sans-pa piers dans les
préfectures, le dispositif avait été
suspendu. A ce titre, le ministère
de l'intérieur dit se préparer à un
«choc». Des renforts sont prévus
dans les pr éfectures. Il ne s'avarice
toutefois pas sur le no mbre de per
sonnes potentiellement concer
nées, qui a été au cœur des arbitra
ges .«Onestime de 600 0 à7000 le
nombre de parents en situation
irrégulièrequi entrent chaque
année sur le territoire », lâch e-t-on

Mario Monti a voulu offrir une
ultime possibilité à ces
employeurs fautifs . Entrepre
neurs et familles ont ainsi eu un
mois (du 15septembre au 150cto
bre) pour se mettre en règle en
déclarant eux-mêmes les immi
grés travaillant au noir pour eux.

Parcours semé d' embûches
Les plus opt im istes avaient

tablé sur 350 000 voire 50 0 000
demandes, soit la quasi-totalité
des immigrés travaillant au noir
en Italie, selon les estimations de
l'Institut national de statistiques.
Legouvernement n'avait
d'ailleurs pas fixé de limite.au
nombre de sans-papiers à régulari
ser, comme c'était le cas ces der
nières années, lors des entrées pro
grammées avec des quotas par
nationalité.Ladr oite avai t alors
tonné contre la « régularisation
masquée»mais sans susciter un
vrai débat.

seulement Place Beauvau.
Une autre avancée de la circulai

~e pour les familles concerne la pos 
sibilité de déposer un dossier
même si les deux parents sont en
situation irr égulière. Il fallait aupa
ravant qu 'au m oins un des deux
soit en règle . Enfin, les conditions
du regroupement familial en Fran
ce sont assouplies. Dix-huit mois de
vie commune seront notamment
exigés contre cinq ans auparavant.

Les autres assouplissements
concernent la régularisation dite
« par le travail» :soit généralement
les étrangers en situation irr éguliè-

La question semble acquise : la
société italienne a besoin de ces
immigrés au noir qui travaillent
en grande partie dans les familles,
et semble s'accommoder de ces
régularisations graduelles.

Sauf que le parcours a été semé
d'embûches, comme l'ont dénon
cé, dès le début, les associations
d'aide aux immigrés. Pour se
déclarer, les employeurs devaient
en effet s'acquitter préalablement
d'une amende forfaitaire de
1000 euros ainsi que du verse
ment de six mois de cotisations
sociales,« Unedémarchebeau
coup tropcoûteuse si l;on considè
reque, lorsde ladernière régulari
sation, lesemployeursn'ont eu
que500 eurosà payer», explique
Enrico Dini, du centre d'aide aux
étrangers du syndicat CGIL de .
Rome. Il rappelle aussi que de
nombreux immigrés ont été ten
tés d' « acheter» eux-mêmes leur
demande mais se sont retrouvés

re célibataires, mais qui ont des
emplois au noir. Le texte reprend
en grande partie ce que la CGTavait
pu négocier, en juin 2010, à l'issue
d'un long m ouvement de grèv e de
travailleur s sans-papiers mai s avec
des assouplissements supplémen
taires.

Trois cas de figure seront possi
bles :soit l'étranger pourra justifier
de cinq ans de présente et de huit
mois de travail sur les deux derniè
res années ; soit de trois ans depr é
sence et de deux ans de travail; soit
de sept ans de présence et de huit
mois de travail. Dans ce dernier cas,

devant l'obstacle de fournir la
preuve de leur da te d 'entrée en Ita
lie. Les immigrés devaient en effet
prouver êt re arrivés bie n avant
l'annonce de la mise en règle, soi t
au plus tard le 31décembre 2011.
Et ils devaient le faire sur la foi de
docum ents offici els.Mais les clan
destins, soulignen t associations
et syndicats, ont tendance à évite r
to ut contact avec les au torités.
Pour une majorité, il a ét é ainsi
impossible de fournir la preuve.

La crise économique explique
aussi le faib le nombre de deman
des . Même dans les emplois tradi
tionnellement réservés aux sans
papiers (aide domestique ou soi
gnante...), on commence à ressen
tir les difficul té s du moment,
explique encore M.Dini. Qui ajou
te qu 'au Nord , les Italiens se met
tent à ne plus refuser certains tra
vaux jusqu'ici considérés « humi 
liants » et laiss és au x étrangers.a

SALVATORE ALO lSE

il sera dispensé de la nécessité
d'une promesse d'embauche.

Pour la premièrefoisdans un dis- ,
positif de régularisation par le.tra
vail, les Algériens et les Tunisiens
dont le droit au séjour est spécifi
que - sont intégrés. Les listes de
métiers sont par ailleurs suppri
mées. Les autorisations de travail
seront valables sur tout le territoire
-contre seulement le département
auparavant -; l'admin istration
admettra le changement d'em
ployeur au bout d'un an - contre

, deux ans avant ; l'intérim et le

Danslesfaits, la mise
en œuvre de

lacirculaire reposera
sur labonnevolonté

del'employeur
du sans-papiers

temps partiel seront acceptés.
Un effort enfin est fait sur les

employés à domicile. Les chèques
emplois services seront acceptés,
même avec un faible taux horai re.
Une disposition qui pourrait aider
les nombreuses femmes tra
vaillant au no ir comme nounou ou
femme de ménage. Le gouverne
ment n'a toutefois pas lâché sur la
nécessité, dans tous les cas, de justi
fier d'au moins cinq ans de pré sen
ce en France. Ce qui suscite une
grosse déception à la CGT, do nt
l'une des principales revendica
tions était justem ent que cette bar
rière soit levée .

En out re, sur le fond, les avan
cées de la circulaire reposeront
beaucoup sur la bonne volonté de
l'employeurdu sans-papiers.Celu i
ci est invité à se dénoncer. Or
contrairement à l'Italie ou l'Espa
gne, qu i ont m ené de vastes opéra
tions de régularisation ces derniè
res années en ne leur faisant payer
qu'une amende de quelques centai
nes d'euros, en France, il n 'y aura
pas d'« amnistie fiscale» et se dévoi
ler impliquera de fait un redresse
m ent.

La circulaire permet enfin des
possibilités nouvelles de régularisa
tions pour les mineurs isolés. Ceux
ci «pourront»désormais, dit le tex
te, obtenir un titre de séjour même
s'ils se trouvent à l'écart d'une prise
en charge de l'aide sociale à l'enfan
ce (ASE). Les règles de régularisa
tion sont aussi assouplies pour les
jeunes majeurs.Mais cette possibi
lité ne sera vraiment ouverte que
s'ils sont entrés en France avant
l'âge de 16 ans. Un gros point de dis
corde avec le Réseau éducation
sans-frontières (RESF).

Le ministère de l'intérieur
annonce un débat au Parleme nt,
début 2013,sur l'immigration éco
nomique. Un projet de loi est aussi
prévu sur les titresde séjour pour le
deuxième trimestre 2013-Selon les
débats,il pourra permettre d'inscri
re dans la loi certaines des disposi
tions de la circulaire . Enl'éta t, ma l
gré les avancées ,celles-cine sont en
effe t pas juridiquement opposa
bles, en cas de litige, devant un tri
bunal.

ELISE VI NCENT


